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Dans un enfant nous voyons la vie naître et s’épanouir,
nous sommes aux sources de tout ce qui a du prix.

Madeleine Daniélou

Accompagner les jeunes dans leur croissance et leur ouverture aux autres suppose de
leur offrir un espace où ils se sentent en confiance et en sécurité, à l’abri de toute forme
de violence, qu’elle soit physique, verbale, psychologique, discriminatoire ou numérique.

La bienveillance éducative et la protection contre les violences sont ainsi ancrées au
cœur de notre mission éducative et relèvent d’une responsabilité partagée.

Dans ce cadre, la présente charte donne des outils concrets pour que chaque membre de
la communauté éducative soit acteur et garant de la protection des jeunes. 

Elle se fait l’écho du “style éducatif” propre aux centres Madeleine Daniélou :
un regard sur le jeune résolument optimiste ;
un climat de confiance invitant à se dépasser et à donner le meilleur de soi-même ;
une éducation à la prise d’initiative ;
un art des relations interpersonnelles à construire et à entretenir en permanence.

Source : “Au cœur des Centres Madeleine Daniélou, notre projet éducatif”.

Je sais pouvoir compter sur l’implication de chacun pour que Daniélou soit une “maison
sûre”, un lieu d’écoute et de parole libres, où chaque élève pourra grandir dans la liberté, la
confiance et la joie.

Cette charte engage tous les adultes en mission dans ou avec l’établissement :

les personnels enseignants
les personnels éducatifs (équipes de division, surveillants) et AESH
les infirmières et la psychologue
les personnels des services administratif, informatique, généraux...
toutes les personnes - parents d’élève, bénévoles et intervenants extérieurs - participant aux
activités scolaires et extra-scolaires organisées par l’établissement dès lors que les élèves sont
placés sous leur responsabilité 
les prestataires au sein de l’établissement durant la période des cours (self, jardinage, ménage...)

La présente charte a été réalisée sur la base d’un travail collaboratif piloté par
Béatrice Bachmann, chef d’établissement,

Marie-Cécile Lecoq, responsable développement et communication,
Virginie Guillemette, directrice administrative et financière,

avec la contribution d’Aude Rouhier, infirmière scolaire.
Elle ne prétend pas être exhaustive et n’a pas vocation à se substituer au droit commun.

Elle précise comment, dans le cadre scolaire, ce droit peut intervenir dans l’intérêt des élèves.

PréambulePréambulePréambule

Béatrice Bachmann, chef d’établissement



Une attitude bienveillante etUne attitude bienveillante et
respectueuserespectueuse  
Une attitude bienveillante et
respectueuse 

FICHE 1

Pas de contact physique, saufPas de contact physique, sauf
nécessiténécessité
Ne pas chercher ni témoigner deNe pas chercher ni témoigner de
gestes d’affectiongestes d’affection
Ne pas rester dans les vestiaires, neNe pas rester dans les vestiaires, ne
pas entrer dans les douches oupas entrer dans les douches ou
sanitaires en présence d’élève(s)sanitaires en présence d’élève(s)
Ne pas véhiculer d’élève Ne pas véhiculer d’élève (sauf situation(sauf situation
d’urgence, si possible avec un tiers etd’urgence, si possible avec un tiers et
en prévenant les parents)en prévenant les parents)..  

Pas de contact physique, sauf
nécessité
Ne pas chercher ni témoigner de
gestes d’affection
Ne pas rester dans les vestiaires, ne
pas entrer dans les douches ou
sanitaires en présence d’élève(s)
Ne pas véhiculer d’élève (sauf situation
d’urgence, si possible avec un tiers et
en prévenant les parents). 

Valoriser la personne, son travail, sesValoriser la personne, son travail, ses
progrèsprogrès
Pas d’attitude ou de propos écrit ouPas d’attitude ou de propos écrit ou
oral violent, blessant, rabaissant ouoral violent, blessant, rabaissant ou
discriminantdiscriminant
Pas d’attitude, d’allusion ou dePas d’attitude, d’allusion ou de
plaisanterie à caractère raciste,plaisanterie à caractère raciste,
homophobe, sexiste, sexuel...homophobe, sexiste, sexuel...
Pas de sanction non expliquée à l’élèvePas de sanction non expliquée à l’élève
et/ou à ses parentset/ou à ses parents

Valoriser la personne, son travail, ses
progrès
Pas d’attitude ou de propos écrit ou
oral violent, blessant, rabaissant ou
discriminant
Pas d’attitude, d’allusion ou de
plaisanterie à caractère raciste,
homophobe, sexiste, sexuel...
Pas de sanction non expliquée à l’élève
et/ou à ses parents

010101
Pas Pas de favoritisme ni de relation tropde favoritisme ni de relation trop
personnellepersonnelle
Pas de relation ou de situation quiPas de relation ou de situation qui
pourrait être ambiguë / mal interprétéepourrait être ambiguë / mal interprétée
Pas d’échange de coordonnéesPas d’échange de coordonnées
personnelles entre adulte et élève*personnelles entre adulte et élève*        
Pas d’échange entre adulte et élève viaPas d’échange entre adulte et élève via
les réseaux sociauxles réseaux sociaux
Respect de la trêve numérique 20h-7h**Respect de la trêve numérique 20h-7h**

Pas de favoritisme ni de relation trop
personnelle
Pas de relation ou de situation qui
pourrait être ambiguë / mal interprétée
Pas d’échange de coordonnées
personnelles entre adulte et élève*    
Pas d’échange entre adulte et élève via
les réseaux sociaux
Respect de la trêve numérique 20h-7h**

Une juste distanceUne juste distance
relationnellerelationnelle
Une juste distance
relationnelle020202

Une juste distanceUne juste distance
physiquephysique
Une juste distance
physique

030303

Pas d’emprise, de chantage, dePas d’emprise, de chantage, de
pression affectivepression affective
Pas de questions intimes,Pas de questions intimes,
indiscrètes ou trop directesindiscrètes ou trop directes
(même lorsque l’élève se confie)(même lorsque l’élève se confie)  

Pas d’emprise, de chantage, de
pression affective
Pas de questions intimes,
indiscrètes ou trop directes
(même lorsque l’élève se confie) 

Une juste distanceUne juste distance
psychologiquepsychologique
Une juste distance
psychologique

040404

Ne pas être seul avec 1 élève dans unNe pas être seul avec 1 élève dans un
espace clos et/ou sans visibilitéespace clos et/ou sans visibilité
PPrésence de 2 adultes lors derésence de 2 adultes lors de
situations éducatives délicates ou quisituations éducatives délicates ou qui
pourraient être ambiguëspourraient être ambiguës
Porte fermée seulement si elle estPorte fermée seulement si elle est
vitrée et à la demande de l’élèvevitrée et à la demande de l’élève

Ne pas être seul avec 1 élève dans un
espace clos et/ou sans visibilité
Présence de 2 adultes lors de
situations éducatives délicates ou qui
pourraient être ambiguës
Porte fermée seulement si elle est
vitrée et à la demande de l’élève

Jamais seulJamais seulJamais seul050505
Informer une personne ressourceInformer une personne ressource
pour tout propos ou comportementpour tout propos ou comportement
préoccupant d’un élèvepréoccupant d’un élève  
Veiller aux gestes et attitudes entreVeiller aux gestes et attitudes entre
élèvesélèves

Informer une personne ressource
pour tout propos ou comportement
préoccupant d’un élève 
Veiller aux gestes et attitudes entre
élèves

Concerné et attentifConcerné et attentifConcerné et attentif060606

Pas de photo ou vidéo sans cessionPas de photo ou vidéo sans cession
parentale du droit à l’imageparentale du droit à l’image  
Pas de photo sans accord de l’élève àPas de photo sans accord de l’élève à
l’instant Tl’instant T
Pas de photos individuellesPas de photos individuelles
Pas de partage de photo/vidéo enPas de partage de photo/vidéo en
dehors de la mission éducativedehors de la mission éducative
Pas de photos dénudées ou àPas de photos dénudées ou à
caractère érotique, sexuel oucaractère érotique, sexuel ou
pornographiquepornographique

Pas de photo ou vidéo sans cession
parentale du droit à l’image 
Pas de photo sans accord de l’élève à
l’instant T
Pas de photos individuelles
Pas de partage de photo/vidéo en
dehors de la mission éducative
Pas de photos dénudées ou à
caractère érotique, sexuel ou
pornographique

Droit à l’image des élèvesDroit à l’image des élèvesDroit à l’image des élèves070707
Séparation filles/garçons et adultes/Séparation filles/garçons et adultes/
élèves dans les chambres, tentes,élèves dans les chambres, tentes,
douches, sanitaires, vestiaires...douches, sanitaires, vestiaires...
Pas d’adulte seul avec 1 élève dansPas d’adulte seul avec 1 élève dans
une chambre porte ferméeune chambre porte fermée

Séparation filles/garçons et adultes/
élèves dans les chambres, tentes,
douches, sanitaires, vestiaires...
Pas d’adulte seul avec 1 élève dans
une chambre porte fermée

NuitéesNuitéesNuitées080808

Adopter une juste attitude éducativeAdopter une juste attitude éducativeAdopter une juste attitude éducative
La juste attitude éducative conjugue l’exigence avec la bienveillance, le respect, l’attention portée à

chaque élève, ainsi qu’un positionnement ajusté sur tous les plans (relationnel, psychologique, physique).
Quelques règles de conduite incontournables et non-exhaustives :

*Hors voyage scolaire. ** Sauf urgence.
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LES ATTEINTES AUX BIENS LA DISCRIMINATION

Vol, escroquerie, extorsion, détérioration des
biens d’autrui…

Toute distinction opérée entre les personnes
sur le fondement de leur origine, de leur sexe,
de leur situation de famille, de leur apparence
physique, de leur situation économique, de
leur patronyme, de leur état de santé, de leur
handicap, de leurs mœurs, de leur orientation
sexuelle, de leur identité de genre, de leur
non-appartenance à une ethnie, une nation,
une prétendue race ou une religion
déterminée...

Comportement moralement agressif ou
violent vis-à-vis d’autrui : insultes, injures,
manipulations, chantage, harcèlement*,
dénigrement, humiliation, dévalorisation...

* Le fait de harceler une personne par des
propos ou comportements répétés ayant
pour objet ou pour effet une dégradation de
ses conditions de vie se traduisant par une
altération de sa santé physique ou mentale.

L’ensemble des faits résultant de l’utilisation
de la force ou de la contrainte physique à
l’encontre d’une personne : toute atteinte à
l’intégrité physique, faits de maltraitance, de
coups et blessures, d’entrave ou de menace,
avec ou sans usage d’une arme...

LES INFRACTIONS SEXUELLES**

L’atteinte sexuelle

Gestes ou attitudes en lien avec l’activité
sexuelle, adoptée par un majeur à l’encontre
d’un mineur de 15 ans ou moins, sans
violence, contrainte, menace ou surprise.

L’agression sexuelle

Atteinte sexuelle commise avec violence,
contrainte, menace ou surprise.

Le viol

Tout acte de pénétration sexuelle de quelque
nature que ce soit, ou tout acte bucco-génital
commis sur une personne par violence,
contrainte, menace ou surprise.

Autres infractions sexuelles

Corruption de mineur, harcèlement sexuel,  
propositions sexuelles à un mineur par
communication électronique, exploitation
pornographique d’image de mineur,
consultation de site pédopornographique,
inceste…

**** Aucun adulte ne peut se prévaloir du consentement sexuel d'un mineur : Aucun adulte ne peut se prévaloir du consentement sexuel d'un mineur :
s'il a moins de 15 ans ;s'il a moins de 15 ans ;
s’il a s’il a moins de 18 ans et qu’il existe un rapport d’autorité (professeur, aumônier, moniteur...) ou que lamoins de 18 ans et qu’il existe un rapport d’autorité (professeur, aumônier, moniteur...) ou que la
différence d’âge est trop importante (loi Schiappa).différence d’âge est trop importante (loi Schiappa).

** Aucun adulte ne peut se prévaloir du consentement sexuel d'un mineur :
s'il a moins de 15 ans ;
s’il a moins de 18 ans et qu’il existe un rapport d’autorité (professeur, aumônier, moniteur...) ou que la
différence d’âge est trop importante (loi Schiappa).

Connaître les infractionsConnaître les infractionsConnaître les infractions

LES VIOLENCES
PSYCHOLOGIQUES PHYSIQUES

FICHE 2



Obligation de dénonciation d’un crime

Secret professionnel,
confidentialité et discrétion Présomption d’innocence

Toute dénonciation calomnieuse est punie par les
articles 226-10 à 226-12 du Code pénal.

On entend par “dénonciation calomnieuse”, la
dénonciation, effectuée par tout moyen et dirigée contre
une personne déterminée, d'un fait qui est de nature à
entraîner des sanctions judiciaires, administratives ou
disciplinaires et que l'on sait totalement ou partiellement
inexact.

Dénonciation calomnieuse

L’article 434-1 du code pénal français fait
obligation à “quiconque ayant connaissance
d'un crime dont il est encore possible de
prévenir ou de limiter les effets, ou dont les
auteurs sont susceptibles de commettre de
nouveaux crimes qui pourraient être
empêchés” d’en informer les autorités
judiciaires ou administratives.

L’article 434-3 du code pénal français fait
obligation à “quiconque ayant eu connaissance
de privations, de mauvais traitements ou
d'atteintes sexuelles infligés à un mineur ou à
une personne qui n'est pas en mesure de se
protéger en raison de son âge, d'une maladie,
d'une infirmité, d'une déficience physique ou
psychique ou d'un état de grossesse”, d’en
informer les autorités judiciaires ou
administratives.

Ne pas informer les autorités judiciaires ou administratives est punissable.

Peu de fonctions sont tenues au secret
professionnel, mais tous les acteurs
éducatifs ont un devoir de confidentialité
ou discrétion professionnelle, qui consiste
à s’assurer que l’information n’est accessible
qu’aux personnes qui y sont autorisées.

La confidentialité permet de garantir le
respect de la vie privée et la présomption
d’innocence.

Confidentialité ou secret professionnel ne
peuvent être opposés aux investigations
judiciaires.

La dénonciation d’une infraction est une obligation,
dans le respect de la confidentialité et de la présomption d’innocence.

Toute personne suspectée ou poursuivie est présumée
innocente tant que sa culpabilité n'a pas été établie.
Les atteintes à sa présomption d'innocence sont
prévenues, réparées et réprimées dans les conditions
prévues par la loi.

Code de procédure pénale, art. préliminaire, III.

Connaître les obligationsConnaître les obligationsConnaître les obligationsFICHE 3



Recueillir la parole de l’élève victime ou témoinRecueillir la parole de l’élève victime ou témoinRecueillir la parole de l’élève victime ou témoin
Source: programme 3PF de l’Enseignement catholique.

Le document complet est consultable chez les responsables de division.

Vous n’êtes probablement pas un expert de la protection de l’enfance. Cependant, vous êtes
celui à qui l'élève a choisi de parler. À ce titre, vous devez créer ou garder la confiance avec
l’élève.
L’adulte qui reçoit les confidences du jeune doit rester l’interlocuteur privilégié et ne doit pas
renvoyer vers quelqu’un d’autre pour éviter le traumatisme provoqué par la répétition des
propos.

Recueillir la parole immédiatement.

S’installer dans un lieu adapté où l’élève se sent en sécurité.

Prendre le temps d’écouter, ne pas faire répéter.

Consigner par écrit en respectant mot à mot son discours, à mettre entre
guillemets, avec des précisions chronologiques si possible.C
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S’adapter au niveau de langage et de développement de l’enfant.

L’écouter, gagner sa confiance, le féliciter de parler : C’est important ce que
tu dis, tu es courageux de parler car ce n’est pas facile de raconter de tels
faits.

Le laisser parler et dérouler son propos, respecter les temps de silence, dire
que vous avez tout votre temps : Raconte moi ce qui s’est passé.

Le croire et le lui dire : Je te crois et je vais noter ce que tu me dis.

Éviter les jugements ou les interprétations : Peux-tu m’expliquer quand et
comment cela s’est passé ? Peux-tu me dire qui était là à ce moment-là ?

Si l’enfant se ferme, respecter son silence.

Le rassurer, lui dire qu’il n’est pas coupable : Ce n’est pas de ta faute.

Selon l’âge de l’enfant, s’aider de supports comme le dessin, le jeu.

Observer l’état émotionnel de l’enfant. Le langage non-verbal est un
élément important à observer. Si vous le pouvez, noter les comportements
de l’enfant quand il parle, ses silences, ses gestes.
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FICHE 4



Valoriser la confidence de l’enfant, le remercier et lui assurer qu’il a pris la
bonne décision en venant vous parler : Tu as bien fait de parler, je te
remercie de me faire confiance et je vais...

Lui dire que vous ne pouvez l’aider seul, mais que vous allez demander de
l’aide auprès de personnes compétentes.

Si l’enfant vous demande le secret, lui dire que vous n’en avez pas le droit,
que la loi vous fait obligation d’entreprendre les démarches avec lui pour
qu’il reçoive la protection et l’aide dont il a besoin.

Rassurer l’enfant sur le fait que vous serez discret et que ces informations
seront seulement partagées avec le chef d’établissement et des personnes
compétentes, chargées de protéger les enfants (un “secret partagé”).
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A RETENIR :

Se préoccuper en premier de la victime : prendre les mesures
qui s’imposent pour la protéger et l’accompagner en alertant
les personnes ressources et/ou les services de la protection
de l’enfance (cf. “Signaler une situation préoccupante ou un
danger”).
Rester discret pour la protéger et honorer sa confiance.
Rester factuel, ne pas interpréter, ne pas rechercher soi-
même les causes ou des excuses.
Respecter la présomption d’innocence et ne pas contribuer à
la propagation de rumeur.

Éviter de dramatiser la situation.

Éviter de suggérer et/ou interpréter.

Éviter de poser des questions fermées, induites ou orientées, ainsi que les
questions auxquelles il faut répondre par OUI ou NON ; en effet, ces
questions amènent l’enfant à répondre plus souvent OUI qu’il ne le devrait.

Éviter de vous laisser enfermer dans le secret.

Éviter de contacter les parents lorsqu’il y a une suspicion de danger pour
l’enfant de retourner au sein de sa cellule familiale.

Éviter de transformer l’entretien en interrogatoire. Il serait donc intéressant
de pouvoir dire à l’enfant : Raconte-moi comment cela s’est passé. 

Éviter de minimiser les faits.
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A tous les âges peur, méfiance vis-à-vis des adultes
ou au contraire tendance à se
cramponner à l’un d’entre eux

changements brutaux de comportement : chute des résultats
scolaires, apparition de cauchemars, d’insomnies, de troubles
alimentaires 

comportements excessifs de voyeurisme
ou d’exhibitionnisme

agressivité envers les autres enfants,
reproduction sur les autres des actes subis

A l’adolescence

dépression, tentative de suicide,

anorexie, boulimie

absentéisme, échec scolaire

fugues

provocation sexuelle, voire
agression sexuelle d’enfants plus

jeunes
consommation d’alcool

ou de drogue

mutilation ou blessure volontaire

Repérer les signaux faiblesRepérer les signaux faibles  Repérer les signaux faibles 

tristesse, silence, crises de larmes
sans raisons apparentes

désintérêt pour tout, même pour jouer

maux de tête, de ventre, recours
fréquents à l’infirmerie

refus net d’aller quelque part, avec ou
chez quelqu’un

hyper-agitation, recherche exacerbée
de sensations fortes

vocabulaire provocateur, expressions ou
allusions à connotation sexuelle en décalage
avec l’âge

évitement, dégoût, voire frayeur
devant tout contact physique

Vigilance particulière pour les élèves :Vigilance particulière pour les élèves :Vigilance particulière pour les élèves :
qui sont en retrait ou mis à l’écart
qui restent longtemps seuls chez eux ou dans la rue 
qui sont en situation de handicap

Des abus qui ont eu lieu durant
l’enfance et ont été enfouis dans le
silence sont souvent révélés à la
puberté, sous forme de troubles ou
de mal-être général.

Un enfant est considéré en danger si les aspects suivants de sa vie sont gravement compromis ou
risquent de l'être : santé ou développement physique, sécurité, moralité, éducation et
développement intellectuel, développement affectif et social.

Les signaux ci-dessous doivent alerter sur une situation de mal-être, de maltraitance ou d’abus.

FICHE 5



Rappel :
La loi fait obligation de rendre
compte aux autorités concernées
(art. 223-6 du Code pénal).

Vous avez un doute ou vous êtes témoin d’une situation
de mal-être récurrent ou de maltraitance concernant un élève ?

Parlez-en immédiatement  !

Règle n°1 :
Ne jamais rester seul face à une
situation avérée ou un doute.

En cas de doute ou de situation
préoccupante* :

Avertir la responsable de niveau concernée
 

* Harcèlement, mutilation, trouble alimentaire,
changement de comportement...

En cas de danger immédiat
et/ou d’infraction sexuelle** :

Avertir immédiatement le chef d’établissement 
et la responsable de niveau concernée

** Y compris pour les infractions sexuelles anciennes.

En tant que citoyen, chacun est habilité
à déposer un signalement.
En tant que membre d’un établissement
scolaire, chacun est tenu d’informer le
chef d’établissement.

Cas n°1
Situation non

probante

Cas n°2
Danger suspecté ou

risque de danger

Cas n°3
Danger immédiat ou
infraction sexuelle**

Les éléments sont
insuffisants ou diffus

• En parler à la responsable
de division

• Observer, recueillir des
informations, définir un plan
d’action

• Ne pas hésiter à demander
un avis en appelant le 119

Le danger n’est pas
immédiat mais les éléments
nécessitent une évaluation

de la CRIP* 

• En parler à la responsable
de division et au chef
d’établissement

• Rédiger une note
d’information préoccupante
(IP), adressée à la CRIP

• A savoir : délai de
traitement (parfois plusieurs
semaines)

*Cellule de recueil des
informations préoccupantes

Le jeune doit être protégé
en urgence

• Noter par écrit ses propos/
la chronologie des faits

• Avertir immédiatement le
chef d’établissement

• Appeler la police

• Adresser un signalement au
procureur

** Y compris pour les infractions
sexuelles anciennes.

Faut-il prévenir les parents ?
Oui, sauf intérêt contraire pour l’enfant.

Signaler une situation préoccupante ou de dangerSignaler une situation préoccupante ou de dangerSignaler une situation préoccupante ou de dangerFICHE 6



Numéro d’appel 119

Numéro du Service National d’Accueil Téléphonique de l’Enfance en
Danger - SNATED 
Dédié à la prévention et à la protection des enfants, des adolescents
et des jeunes majeurs jusqu’à 21 ans, en danger ou en risque de l’être,
ainsi qu’aux adultes confrontés ou préoccupés par une situation
d’enfant en danger ou en risque de l’être
24h / 24, 7 j / 7
Gratuit, n’apparaît pas sur les factures de téléphone
Affichage obligatoire

Les équipes du 119 sont habilitées
à prendre une déposition pour faire une IP ou un signalement.

CRIP - Cellule de recueil, de traitement et d’évaluation des
informations préoccupantes (IP)

Numéro d’écoute pour signaler un enfant en danger : 0800 00 92 92
Lundi-vendredi : 9h-13h et 14h-17h30
Rôle de conseil auprès des professionnels et des particuliers qui se posent des
questions à propos de la situation d’un enfant
Traitement des informations préoccupantes qui lui parviennent

Signalement au Procureur de la République
(uniquement en cas de danger immédiat) :

Monsieur le Procureur de la République de Nanterre
       Tribunal judiciaire
       179-191 av. Joliot-Curie
       92020 Nanterre Cedex

Tél.: 01  40 97 10 10
Mail : signalements-med.tj-nanterre@justice.fr

Le signalement peut aussi être déposé dans un commissariat.

Diocèse de Nanterre - Cellule d’accueil et d’écoute

Tél. : 06 81 74 23 44 - Mail : ecoutevictime@diocese92.fr
www.diocese92.fr/cellule-decoute-des-victimes
Dédiée aux personnes victimes d’agressions et d'abus dans l’Église (abus
sexuel, abus de pouvoir, abus d’autorité, situations d’emprise spirituelle ou
psychologique...)

ContactsContactsContacts



Sécurisation des recrutements
(enseignants et salariés)

Entretien de recrutement
Contrôle des extraits n°2 et n°3 du casier judiciaire (par le
rectorat pour les enseignants, par l’établissement pour les
salariés)
Suivi obligatoire de la formation “Protéger l’enfance” du diocèse
de Paris
Engagement signé à prendre connaissance de la charte
Bienveillance éducative et protection des élèves, à l’appliquer et
à la faire appliquer

Prévention auprès des élèves

Présentation et affichage du dispositif Dan’care et des
numéros d’appel nationaux : 119 - 3114 - 3020 - 3018
Éducation à la vie affective, relationnelle et sexuelle
Intervention d’experts dans le domaine de la prévention,         
de l’e-education, etc.

Sécurisation des espaces

Mise en place progressive de portes à oculus à l’occasion de la
rénovation du bâti

Vérification par
l’établissement de
l’extrait de casier

judiciaire n°3
pour les bénévoles.

L’établissement s’engageL’établissement s’engageL’établissement s’engage

Mise en place d’un dispositif pluriel d’écoute et
d’accompagnement pour les élèves (Dan’care)

Présence quotidienne de l’équipe de division, à l’écoute de chaque élève
Présence d’une infirmière scolaire tous les jours
Présence d’une psychologue 1 jour et demi par semaine (sur rendez-vous) 
Formation de volontaires à la Méthode de la préoccupation partagée pour
lutter contre l’intimidation et le harcèlement
Formation de volontaires aux Premiers secours en santé mentale
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	Bienveillance éducative et protection des élèves
	Charte de la communauté éducative pour
	la prévention et la lutte contre les violences
	Dans un enfant nous voyons la vie naître et s’épanouir,
	nous sommes aux sources de tout ce qui a du prix.
	Madeleine Daniélou


	Préambule
	Accompagner les jeunes dans leur croissance et leur ouverture aux autres suppose de leur offrir un espace où ils se sentent en confiance et en sécurité, à l’abri de toute forme de violence, qu’elle soit physique, verbale, psychologique, discriminatoire ou numérique.
	La bienveillance éducative et la protection contre les violences sont ainsi ancrées au cœur de notre mission éducative et relèvent d’une responsabilité partagée.
	Dans ce cadre, la présente charte donne des outils concrets pour que chaque membre de la communauté éducative soit acteur et garant de la protection des jeunes.
	Elle se fait l’écho du “style éducatif” propre aux centres Madeleine Daniélou :
	un regard sur le jeune résolument optimiste ;
	un climat de confiance invitant à se dépasser et à donner le meilleur de soi-même ;
	une éducation à la prise d’initiative ;
	un art des relations interpersonnelles à construire et à entretenir en permanence.
	Je sais pouvoir compter sur l’implication de chacun pour que Daniélou soit une “maison sûre”, un lieu d’écoute et de parole libres, où chaque élève pourra grandir dans la liberté, la confiance et la joie.
	Béatrice Bachmann, chef d’établissement

	Cette charte engage tous les adultes en mission dans ou avec l’établissement :
	les personnels enseignants
	les personnels éducatifs (équipes de division, surveillants) et AESH
	les infirmières et la psychologue
	les personnels des services administratif, informatique, généraux...
	toutes les personnes - parents d’élève, bénévoles et intervenants extérieurs - participant aux activités scolaires et extra-scolaires organisées par l’établissement dès lors que les élèves sont placés sous leur responsabilité
	les prestataires au sein de l’établissement durant la période des cours (self, jardinage, ménage...)

	FICHE 1

	Adopter une juste attitude éducative
	La juste attitude éducative conjugue l’exigence avec la bienveillance, le respect, l’attention portée à chaque élève, ainsi qu’un positionnement ajusté sur tous les plans (relationnel, psychologique, physique). Quelques règles de conduite incontournables et non-exhaustives :
	Valoriser la personne, son travail, ses progrès
	Pas d’attitude ou de propos écrit ou oral violent, blessant, rabaissant ou discriminant
	Pas d’attitude, d’allusion ou de plaisanterie à caractère raciste, homophobe, sexiste, sexuel...
	Pas de sanction non expliquée à l’élève et/ou à ses parents
	Une juste distance relationnelle
	Pas de favoritisme ni de relation trop personnelle
	Pas de relation ou de situation qui pourrait être ambiguë / mal interprétée
	Pas d’échange de coordonnées personnelles entre adulte et élève*
	Pas d’échange entre adulte et élève via les réseaux sociaux
	Respect de la trêve numérique 20h-7h**

	Une attitude bienveillante et respectueuse
	Une juste distance physique
	Pas de contact physique, sauf nécessité
	Ne pas chercher ni témoigner de gestes d’affection
	Ne pas rester dans les vestiaires, ne pas entrer dans les douches ou sanitaires en présence d’élève(s)
	Ne pas véhiculer d’élève (sauf situation d’urgence, si possible avec un tiers et en prévenant les parents).

	Une juste distance psychologique
	Pas d’emprise, de chantage, de pression affective
	Pas de questions intimes, indiscrètes ou trop directes (même lorsque l’élève se confie)

	Jamais seul
	Ne pas être seul avec 1 élève dans un espace clos et/ou sans visibilité
	Présence de 2 adultes lors de situations éducatives délicates ou qui pourraient être ambiguës
	Porte fermée seulement si elle est vitrée et à la demande de l’élève

	Concerné et attentif
	Informer une personne ressource pour tout propos ou comportement préoccupant d’un élève
	Veiller aux gestes et attitudes entre élèves

	Droit à l’image des élèves
	Pas de photo ou vidéo sans cession parentale du droit à l’image
	Pas de photo sans accord de l’élève à l’instant T
	Pas de photos individuelles
	Pas de partage de photo/vidéo en dehors de la mission éducative
	Pas de photos dénudées ou à caractère érotique, sexuel ou pornographique

	Nuitées
	Séparation filles/garçons et adultes/élèves dans les chambres, tentes, douches, sanitaires, vestiaires...
	Pas d’adulte seul avec 1 élève dans une chambre porte fermée
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